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ADOPTION - (N° 4607) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL97 (Rect)

présenté par
Mme Limon, rapporteure

----------

ARTICLE 14

Substituer aux alinéas 2 à 5 les quinze alinéas suivants :

1° L’article L. 224-2 est ainsi rédigé :

« Art. L. 224-2. – Les membres du conseil de famille sont nommés par le représentant de l’État dans 
le département ou, en Corse, par le représentant de l’État dans la collectivité de Corse, en 
considération de l’intérêt porté à la politique publique de protection de l’enfance, en fonction de 
leur aptitude ainsi que de leur disponibilité.

« Outre le tuteur, chaque conseil de famille comprend :

« 1° Un membre titulaire et un membre suppléant d’associations de pupilles ou d’anciens pupilles 
ou de personnes admises ou ayant été admises à l’aide sociale à l’enfance dans le département ;

« 2° Deux membres titulaires et deux membres suppléants d’associations familiales concourant à la 
représentation de la diversité des familles, dont un membre titulaire et un membre suppléant 
d’associations de familles adoptives ;

« 3° Un membre titulaire et un membre suppléant d’associations d’assistants familiaux ;

« 4° Deux représentants du conseil départemental et deux suppléants, désignés par cette assemblée 
sur proposition de son président ou, en Corse, un représentant de la collectivité de Corse et un 
suppléant, désignés par l’Assemblée de Corse ;

« 5° Une personnalité qualifiée titulaire et un suppléant, que leur compétence et leur expérience 
professionnelles en matière d’éthique et de lutte contre les discriminations qualifient 
particulièrement pour l’exercice de fonctions en son sein ;

« 6° Une personnalité qualifiée titulaire et un suppléant, que leur expérience et leur compétence 
professionnelles en matière médicale, psychologique ou sociale qualifient particulièrement pour 
l’exercice de fonctions en son sein.
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« Le mandat de ses membres est de six ans. Nul ne peut exercer plus de trois mandats, dont plus de 
deux mandats en tant que titulaire.

« À chaque renouvellement d’un conseil de famille des pupilles de l’État, les membres 
nouvellement nommés bénéficient d’une formation préalable à leur prise de fonction dans des 
conditions définies par décret.

« Dans l’intérêt des pupilles de l’État, les membres titulaires veillent à être présents à chaque 
réunion du conseil de famille des pupilles ou, à défaut, à se faire remplacer par leur suppléant.

« Les membres du conseil de famille sont tenus au secret professionnel selon les prescriptions des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

« Le représentant de l’État dans le département ou, en Corse, le représentant de l’État dans la 
collectivité de Corse peut mettre fin au mandat des membres du conseil de famille en cas de 
manquement caractérisé à leurs obligations.

« Il est institué, dans chaque département, un conseil de famille supplémentaire lorsque le nombre 
de pupilles suivis par le ou les conseils de famille existants est supérieur à cinquante. » ;

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rétablit les dispositions adoptées en première lecture par l'Assemblée nationale 
relatives à la composition du conseil de famille. Il prévoit notamment le principe d'une formation 
préalable à la prise de fonction des membres du conseil de familles.


